
, EF,-lrLraùE *Jffro DU BENrN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIOUE

DECRET NoBS-4f5 du 25 Octobre 1985

transmettant au Comité Permanent de
I I Assemblée Nationale Révolutlonnaire laProjet de Décision-Loi portant déroeati'bn
à ltOrdonnance No 6J/PR- du 29 DécenËre
1966 portant code des pensions civileÀ etMilltaires de Retraiteè.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIOUE,
CHEF DE L'ETAT, PRESTDENT DU'
coNsEtL EXECUTTF NATIONAL,

lrordonnance No 77-12 du ÿ Septembrela Loi Fondamentale de 1a Répütlique
Consti tuti onnelles qui lront-modlfiée

1977 portant r'pnomuf.gatlon de
Populaire du Bênin et 1es Lois

Vt] Ie .décret N. 85-254 dy tZ Juin 1985, portant composition du ConsellExécutif National et de son Comité- Éei-manent ; _-'

_l-e décret No 85-196 du_2O Septembre 1985 chargeant Le Camarad.e
Romain vrL_oN-GUEZo, Président du corniié permaient de lrAsÀenbléeNatr-onare Hevol-utlônnaire de lrintérim du président de 1a Républi-que ;

SUR Rapport du Ministre des Finances et de ftEconomle ;

LE comité Permanent du conseil Exécutif National entendu en sa séancedu 16 Octobre 1985 i
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DECRET E

,.^.,.,^tl fl:l:! 9: néc"lsion-L6i.ci-joint, portant_dérogation exception_ne-Lre a -L, urd.onnance No 6JlpR du 29 Décembre 1ÿ66, poËtant Code àesPensions_civiles et Militaires de Retraite", 
"É"u'p;È;;;ïé àu conitéPernanent de lrAssonblé€ Nationale aévoLutiônnalre par iê mimrÀire-àesrinansg' ôt rre .r'Toonor'41p, qui. e-t oà*gé ;;;;;;; iàs"futrrr "td.ren souteruLr la discussion.

EXPOSE DES MOTIFS

Camarades Membres du Csmité permanent,
de IrAssemblée Nationale Révolution,ai.e,

,.-- 9t":t pour--récompenser fes grands et loyaux servlces rend.us à
t.:l?.-i.I l-es.rvla:-tyrs de la Révolution Bénlnoise que 1e Bureau poli_rlque ou uonlte central du parti de 1a Révolution Éopulaire du Bénina.décidé de Ies promouvoir à titre-poÀthume et exc epti onnerlement àr' échelon supériâur aans -ra-c.iés;.i;-i;îi""'eiË"àË "il"i;# cor?s.



- Dans I?exploitation des textes relatifs à cette juste mesure,
1es services techniques du Ministère des Finances et dle lrEconomie
sont confrontés à des diff j.cuItés qul tiennent à lrapplication destextes en vig'ueur, en ltoccurence ieux qui réglementèirt ta pension
de réversi. on.

.En effet, §uivant Ies dispositions de 1'articfe '1 9 de l t Ordofinance
No 6l/PR du 2ÿ Décembre 1966 portant Code des Pensions Civlfes_-et'Mifitaires, 1a Pension est basée sur 1es dernlers émoluments soumis à
retenue afférents à l remploi et classe ou échelon occupés effectlve-
ment depuis six mois au Toins par lrAgent de lrEtat au moment de son
adiûission à 1a retraite ou dans 1e cas contrai-re-r, sauf sril. y a eu
rétrogradation par mesure d.isciplinaire, sur leÀ émci}-rments sôumls à
retenue afférents à ltenploi et classe ou échelon altérieurement
occupés.

De l-rétude du dossier de feu Ignace Boko ADJO, iI se dégage que
1a promotion quril a connue à titre posthume Lui a conféré un indice
de traitement qui nravait jamais servi de base pour. la détermination
de son traitement d'activité

Dans ces conditions, il nresr pas posslble d'appliquer au cafcul
de 1a pension de réversion de ces aÿants cause ltindice -résultant des
promotions à titre posthume sans enfreindre les textes en vigueur en
Ia matière.

Pour 1a llquidation du dossier des ayants cause intéressés, jrai
lrhonneur de soumettre à votre approbation 1e présent proje
sion-Lol qui prévoit des dispositions devant pêrmettre-de-d
façon explicite, aux dispositions susvisées de ftordonnanc
du 29 Décembre 1966.
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Fait à COIONOJ, 25 Octobre '1 985

Pou: l-, l:"ésidcn'- ie Ia République,
Ie Pr'ésidcn i: dp !o1111{ Permanent de
f rA s s:lrblrl.: Ir.ratlo::ale Révolutionnaire
chargé de f iritér,in,

,l
Romain VTL,ON GI-IE
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